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Présents UNSA DD     :
W Fiacre, P Rogeon, Ch Merlin, L Bodinate, R Baylocq, F Chout et P Robert

Contexte 

La rencontre s'est faite à la demande de l'UNSA lors du CTM convoqué ce jour mais boycotté par 
les autres organisations : l'UNSA a fait le choix d'engager un dialogue avec la DRH sur divers sujets
d'actualité au cœur des préoccupations des personnels, dans la mesure où les thèmes relatifs à la 
transformation du MTES/MCT seront évoqués lors d'un CTM qui sera reconvoqué, sous présidence 
des deux ministres, d'ici quelques jours. 

RIFSEEP

Le DRH rappelle la réunion technique prévue le 17 juillet 
L'absence de CIA s'explique selon lui par le passage de la PFR au RIFSEEP à enveloppe constante, 
ayant obéré toute marge pour mettre en place un CIA 
Il rappelle qu'en gestion, plusieurs agents ont pu être remis au socle de l'IFSE par grade et par 
groupe de fonctions en 2017.
En 2018, une enveloppe budgétaire a pu être dégagée de 6 Millions d'euros pour financer de 
manière pérenne, y compris pour 2019 « et au delà » du CIA
Un montant de référence par grade a été fixé et des crédits sont délégués aux services en fonction 
des effectifs, avec fongibilité par macro-grade A B et C
Plusieurs questions se posent sur ce CIA qui seront évoquées par l'UNSA le 17 juillet

Au sujet de la mention des cotations de poste sur les fiches, l'UNSA demande au DRH de refuser les
demandes de publications aux ZGE qui sollicitent la publication de leurs postes sur la liste nationale
de mobilité. 
Le DRH rappelle que les choses ont évolué positivement sur ce point mais s'engage à cibler et à 
traiter « les poches de résistance ». 

Indemnitaire filière technique

Au sujet du RIFSEEP, le DRH convient que le texte d'éligibilité des corps soumis à ce régime 
indemnitaire, géré par la DGAFP n'a pas été mis à jour au sujet de la dérogation obtenue au 
1/1/2018, après arbitrage du Premier Ministre. D'autres corps techniques qui sont dans d'autres 
ministères sont dans une situation similaire . L'UNSA souligne une anomalie juridique évidente.  



L'année de décalage de l'ISS évaluée à 120 Millions d'euros a fondé la décision. Une nouvelle 
demande de dérogation a été portée devant le guichet unique, sans retour pour le moment.  

Pour 2018, il n'y aura aucune mesure de gestion pour les corps techniques sur l'ISS et la PSR

Information des représentants du personnel

Le DRH indique que les commissions indemnitaires sont abandonnées pour tous les corps cette 
année. Seuls des bilans statistiques transmis aux CT seront fournis mais aucune information des 
montants indemnitaires individuels.
L'UNSA rappelle que les notifications indemnitaires doivent etre motivées par les chefs de service 
sur leur choix de dotation indemnitaire ( CIA ) ou de coefficient pour les agents de la filière 
technique

Protocole parité homme/femme

L’UNSA se félicite de l’apparition de réelles données genrées mais constate qu’elle font ressortir les
écarts encore inadmissibles. Elle insiste sur le fait que les corps les plus féminisés comme celui des 
attachées sont les plus « maltraités ».
Le DRH rétorque que toutes les informations seront « genrés », ce qui permettra, à terme, de 
corriger « naturellement » les distorsions en les faisant apparaître à la vue de tous. Le DRH est 
confiant même s’il reconnaît qu’il faudra du temps.

Évolution de la gestion des emplois fonctionnels 

Le DRH confirme que le sujet concerne tous les cadres supérieurs qui ont des emplois fonctionnels 
gérés par le MTES/MCT

Ainsi le travail de recensement des postes pouvant ouvrir droit à la nomination sur un emploi 
fonctionnel  ( postes importants, exposés et jugés stratégiques ) sera engagé auprès des chefs de 
service via les ZGE et ce indépendamment des corps pouvant tenir ou occupant ces postes. 
L'UNSA note cette démarche qui reprend ses revendications exprimées la veille lors d'une réunion 
concernant l'évolution de l'emploi fonctionnel de CAEDAD. Toutefois, elle s'étonne que le DRH 
n'ait pas formalisé sa volonté d'inflexion de la gestion de tous les emplois fonctionnels dans la 
circulaire promotion adressée aux services : pas de réponse sur ce point... Mais l'UNSA enregistre 
cet engagement et rappelle sa revendication d'équité de traitement tant dans le nombre d'emplois 
fonctionnels que dans le mode gestion. Toute gestion différente s'assimile à une discrimination. 
Le DRH convient de la nécessité d'avoir une approche neutre et de GRH indépendamment des corps

Prestations de GRH, gestion  des CAP et réorganisation  de la DRH

L'UNSA rappelle que l'administration doit être en mesure de retrouver un niveau de service en terme
de GRH « normal » qui sorte des retards et des erreurs qui ont pu être constatés depuis quelques 
années et tout particulièrement depuis la centralisation des payes des A. Des améliorations  
importantes ont été constatées et l'UNSA a salué le travail des équipes de GAP malgré les 
contraintes qui ont les leurs durant la période. Mais des points d'ombre demeurent : fin des intérims,
gestion de la NBI des SD … 
Pour le DRH, s'il reconnaît les retards antérieurs, tout est redevenu normal en 2018 pour tous les 
actes de gestion en masse les plus importants ( avancement d'échelon )...Il n’y aurait que des 



anomalies ponctuelles.

L'UNSA rappelle ses remarques et revendications suite aux dernières CAP de mobilité. Malgré 
l'engagement des équipes de MGS, les CAP de fin mai ont été très compliquées.
L'UNSA demande la participation des agents de RM en charge des mobilités interministérielles pour
effectuer un meilleur travail. Le DRH décline cette revendication car RM n’aura pas les moyens de 
participer à toutes les CAP mais il s'engage à « améliorer les choses ». 

Le projet de service d'ajustement de l'organigramme de la DRH (dont les rapprochements/fusion 
GAP/MGS) doivent selon lui permettre de corriger les problèmes d'une organisation verticale et trop
segmentée. 
Il y aura maintien de deux sous-directions
Coté gestion administrative et paye, il y aura fusion des missions au sein d'un même bureau de 
gestion par corps ou regroupements de corps selon leur taille, de façon à redonner une plus grande 
cohérence et intérêt au travail des agents. Tout ceci « avec le souci de faire face à la fragilité des 
moyens pour retrouver un niveau de service normal »
L'UNSA insiste sur les formations à prévoir pour les agents et des mesures de GRH significatives
Le DRH indique que les moyens en personnel seront « sanctuarisés » et des mesures de 
repyramidage ( passage de C en B ) des agents gestionnaires seront engagés dans la durée. 
Le DRH compte aussi sur le logiciel Renoir qui va intégrer la gestion administrative et financière 
des personnels et optimiser le travail des gestionnaires
A la question de l'UNSA sur les soucis rencontrés par le logiciel Rehucit en 2010/2011 faute de 
pilotage du projet et des périodes de test insuffisantes, le DRH semble plus optimiste puisque c'est 
une structure interministérielle qui pilote les choses et que cet outil est déjà utilisé par d'autres 
ministères … nous voila rassurés ? …
Il ajoute toutefois qu'il va falloir fiabiliser les données et détecter plus rapidement les erreurs de 
gestion  grâce au passage à « Renoir » (encore trop nombreuses pour l'UNSA, au vu du montant 
parfois élevé des avis de créance émis voire des retenues opérées sur paye, accompagnés ( mais pas 
toujours) de mails d'explication ).
Certaines entités seront maintenues ( notamment le département d'appui aux RH ) 

Calendrier de mise en oeuvre : fin 2018- début 2019

Au sujet du prélèvement à la source, pas d'incidence pour l'activité des services de paye, puisque le 
travail sera assuré directement par les services des DDFIP.

Le DRH évoque également une évolution de la sous-direction CE et du rôle des chargés de mission 
de corps qui devront être en conseil des agents tout au long de la carrière ( en lien avec les IGRH et 
les MIGT pour les A) et d'appui aux services pour le recrutement des agents. L'UNSA estime qu'il 
va falloir renforcer les effectifs pour assurer cette mission....
Elle suggère également de relancer le travail non abouti ( semble t il ) de récupération et mise en 
ligne d'une CV-thèque 

Sur la déconcentration de la gestion des B, 5 actes seraient concernés et il n'est pas nécessaire à ce 
stade d'aller plus loin au vu des effectifs gérés. 



 


